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			L’Union européenne, l’avènement de la puissance aérienne américaine, la possibilité et la construction de la paix, la mesure de la sécurité, et la coercition économique

			Dans « L’Union européenne comme modèle pour ses voisins : du rêve au cauchemar ? », le professeur Geoffrey Harris part d’un postulat alarmant : l’UE affronte de redoutables défis sapant sa légitimité, son attrait et son pouvoir normatif, alors même que l’instabilité et l’insécurité grondent dans son voisinage. Les difficultés de la zone euro ont en effet créé bien des tensions entre les états membres. En outre, selon le Dr Harris, le révisionnisme russe n’a pas suscité de réponse collective durable. Enfin, les révolutions et la guerre au Moyen-Orient et en Afrique du Nord ont ébranlé l’influence de l’Europe et mis en échec sa capacité à gérer avec conviction la grave crise humanitaire qu’elle traverse. Ces défis internes remontent en fait à la signature du traité de Maastricht. Or, depuis son dernier élargissement, l’UE a échoué à pacifier son voisinage. Dans quelle mesure peut-on attribuer ce déclin continu à un manque de leadership ? L’UE devrait-elle renoncer à se poser comme modèle pour les autres états ? Devrait-elle se concentrer sur sa sécurité intérieure et mettre un terme à son ingérence dans les affaires de ses pays voisins ? La décennie qui suivait l’année 1989 était celle d’une Europe attrayante, qui s’est d’ailleurs élargie à plusieurs reprises. Or, la politique de voisinage mise en place sur un socle de valeurs et d’intérêts communs s’est soldée par un revers de fortune. Le docteur Harris nous amène à nous demander si l’UE ne devrait pas choisir la voie de la consolidation et de l’auto-défense, plutôt que de poursuivre son processus d’intégration.

			Si les frères Wright ont inventé l’avion, les nations européennes, plongées dans le premier conflit mondial, ont pris de court la suffisance des États-Unis en matière d’aviation militaire. C’est la prémisse sur laquelle s’appuie le docteur Bert Frandsen dans « La naissance de la puissance aérienne américaine pendant la Première Guerre mondiale ». Quand le Congrès vote l’entrée en guerre des États-Unis le 6 avril 1917, l’armée de l’Air américaine ne compte qu’une poignée d’aviateurs de l’Aviation Section of the Army Signal Corps et quelques appareils non armés, qui plus est obsolètes selon les standards européens. Les forces armées des États-Unis ne sont pas encore dotées d’une branche aérienne de combat, tandis que de leur côté, les belligérants européens ont accompli des progrès considérables dans le secteur de l’aviation militaire. Ils disposent même d’appareils spécialisés pour les différentes missions de reconnaissance-observation, de bombardement et de chasse. Comment la Grande Guerre a-t-elle contribué à l’avènement de la force aérienne américaine ? L’impulsion décisive a été donnée par trois architectes fondateurs : Raynal Bolling, Benjamin Foulois et Billy Mitchell. Ces pères de la force aérienne des États-Unis ont fait de l’aviation une arme à part entière, aux côtés des autres branches de l’armée de terre. Portés par l’enthousiasme du public pour la puissance aérienne, ils ont mis au point les plans de mobilisation permettant de former les recrues des futures escadrilles, fait construire les aéronefs et appris l’art opérationnel sous l’angle du pilote. Enfin, ils ont insufflé une vision qui a donné à la nouvelle armée de l’Air indépendante ses lettres de noblesse et l’a érigée en première puissance aérienne militaire du monde.

			L’omniprésence de la force létale dans les différentes formes de conflits du vingt-et-unième siècle, dans les attaques terroristes et dans les déplacements de peuples fuyant la violence placent la construction de la paix au cœur des préoccupations, tant dans la sphère civile que militaire. La philosophie de l’art délivre une analyse des conditions qui créent la violence et l’installe dans le rôle d’arbitre incontesté des conflits. C’est du moins ce qu’avance le professeur Ruthann Johansen dans « La possibilité et la construction de la paix pour les vies précaires : l’impact de l’art, de la culture et de la communauté ». 

			Dans la philosophie de l’art, le concept de possibilité permet d’offrir des voies ou des choix insoupçonnés en suggérant d’aborder le monde et l’Autre sous un angle philosophique et éthique différent. En cela, l’espace de possibilité est riche de promesses pour les architectes de la paix œuvrant dans notre monde de précarité. Les disciplines connexes des études et de la recherche sur la paix nous enseignent à appréhender les effets de la violence extrême faite aux êtres humains et aux communautés. Ainsi, la remise en question des méthodes académiques de critique littéraire ou historique permet d’explorer les valeurs culturelles et éthiques et d’envisager, sous un nouveau jour, les conditions de notre vie et de notre culture toujours plus mondialisée. L’examen attentif des événements survenus en Irak depuis 2003 révèle que les échecs rencontrés à la suite du renversement de Saddam Hussein, comme dans les autres conflits, s’expliquent par l’incapacité à ouvrir cet espace de possibilité et à réunir les conditions nécessaires pour y accéder : l’imagination, la mémoire, le deuil, la beauté et l’abandon de la critique académique et de la lutte politique au profit d’une exploration collaborative des préoccupations communes. En travaillant à développer ces capacités, l’on peut accéder à l’espace transformationnel adjacent masqué par les conflits, sources de précarité. Ainsi, de nouvelles voies possibles, inexploitées par les experts politiques et militaires, s’ouvrent à l’instauration de la paix. 

			Le docteur Joseph Derdzinski et Jackson Porreca envisagent la capacité de l’état comme un indicateur de sa résilience aux pressions extérieures dans « Mesurer la sécurité : comprendre la capacité étatique dans les pays producteurs de pétrole ». Ces dernières années, l’intérêt des investisseurs étrangers pour le continent africain, et plus précisément pour les richesses de son sous-sol, n’a cessé de croître. Dans un tel contexte, la capacité d’un état à résister ou, à l’inverse, sa tendance à céder aux menaces exogènes est un facteur fondamental. En effet, les puissances mondiales comme la Chine et les États-Unis déploient toute une stratégie en vue de s’assurer un accès durable au territoire. L’Empire du Milieu en particulier a tout intérêt à faire fléchir les états faibles pour répondre aux besoins de sa croissance économique soutenue. Les ressources énergétiques dont recèlent certains pays sont alors convoitées par des groupes s’appliquant à perturber la gestion étatique et à déstabiliser les marchés mondiaux pour créer la confusion au sein de l’état ciblé. En partant du seul indice de la capacité d’un état à assurer sa sécurité, à savoir le taux d’homicides, les auteurs examinent la question du maintien de l’ordre et des expériences du quotidien au Nigeria et en Côte d’Ivoire. Pour conclure, l’article analyse notamment les relations entre la production pétrolière et la capacité de l’état dans le « grand jeu » du vingt-et-unième siècle.

			La guerre redistribue le pouvoir entre les états. Dans un conflit hégémonique, l’attention est davantage portée sur l’évolution de la puissance relative des perdants, au mépris de certains jeux d’influence qui se trament au sein même des alliances victorieuses. Dans « Coercition économique et redistribution du pouvoir en temps de guerre », le professeur Rosella Cappella explique que cette redistribution des cartes n’est pas synonyme de destruction des forces militaires de l’allié, mais implique le recours à la coercition économique. Quand un belligérant n’est pas en mesure de financer les importations nécessaires à son effort de guerre, il doit alors solliciter un prêt à un allié. Le prêteur peut ensuite brandir cette aide pour lui arracher des concessions. C’est ainsi que les jeux de pouvoir entre états se redéfinissent. La coercition a toutefois ses limites, car elle s’exerce dans la mesure où elle ne dégrade pas les capacités de combat de l’allié. L’auteur illustre ses propos par des exemples similaires et radicalement opposés, et compare les États-Unis en créancier du Royaume-Uni et de l’Union soviétique pendant la Seconde Guerre mondiale. Le professeur Cappella constate alors qu’une dimension de la théorie de la transition des pouvoirs est ignorée. Un état peut en effet remettre en question le statu quo sans crier gare. Mais il peut aussi redéfinir l’ordre international tant en exploitant les règles du jeu ou qu’en engageant les hostilités. 

			Rémy M. Mauduit, Éditeur
Air and Space Power Journal–Afrique et Francophonie
Maxwell AFB, Alabama
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			La naissance de la puissance aérienne américaine pendant la Première Guerre mondiale

			Bert Frandsen, PhD*

			Bien que les frères Wright aient inventé l’avion, la naissance de la force aérienne américaine n’a pas eu lieu avant l’entrée en guerre des États-Unis dans le premier conflit mondial. Quand le Congrès déclara la guerre le 6 avril 1917, l’aviation américaine se limitait à une petite division du Signal Corps [corps des transmissions] et elle était loin derrière les puissances aériennes des nations européennes belligérantes. La « Grande Guerre », alors dans sa troisième année, avait favorisé la mise en place d’importants services aériens qui comptaient désormais des aéronefs spécialisés pour les missions d’observation, de bombardement et de chasse. Sur le champ de bataille, les mitrailleuses immobilisaient l’infanterie des deux camps. Les soldats cherchaient refuge dans les tranchées, mais ils étaient toujours vulnérables aux tirs indirects de l’artillerie qui faisaient bien davantage de victimes par grenades, shrapnel et gaz nocifs. En conséquence, chaque camp fut convaincu de l’importance de la maîtrise des airs. La supériorité aérienne permettait d’observer l’ennemi, d’ajuster les tirs d’artillerie sur ses tranchées et d’attaquer ses formations en profondeur. Ainsi, de plus en plus nombreux furent les stratèges qui pensèrent qu’une décision « dans les airs » était nécessaire avant de prendre une décision sur le terrain.

			Contrairement aux forces aériennes européennes, les États-Unis ne disposaient pas d’aviation de combat. En tout et pour tout, l’armée pouvait compter sur 26 aviateurs qualifiés dans l’Aviation Section du Signal Corps1. Leur affectation dans ce corps remonte à la Guerre de Sécession, durant laquelle l’Union associa les ballons d’observation, le télégraphe et les pavillons de signalisation pour fournir des renseignements sur l’activité des Confédérés2. Quand les États-Unis entrèrent en guerre en 1917, l’Aviation Section était équipée d’un nombre réduit d’aéronefs dépourvus d’armes et obsolètes. Certains pilotes avaient servi durant l’Expédition punitive contre Pancho Villa en 1916. L’unique escadron qui accompagnait cette expédition, commandé par le commandant Benjamin Foulois, était composé de huit aéronefs non armés, peu puissants et peu fiables. Il s’avéra donc inutile pour sa mission d’observation et finit par être utilisé comme service de messagerie, une mission qui illustrait bien l’appartenance de l’Aviation Section au Signal Corps3.

			Comment les États-Unis ont-ils pu bâtir leur puissance aérienne dans le contexte du premier conflit mondial ? L’histoire détaillée sort du cadre de cet article, mais les portraits des trois acteurs majeurs Raynal Bolling, Benjamin Foulois et Billy Mitchell permettent d’en dégager les grandes lignes. Ce sont eux qui ont mis l’aviation de combat sur un pied d’égalité avec les autres branches de l’armée. Ils ont canalisé l’intérêt du public pour la conquête des airs, développé des programmes de mobilisation orientant les recrues vers les unités d’aviation et assuré l’acquisition d’aéronefs. Ils ont eux-mêmes acquis l’art opérationnel sous l’angle de l’aviateur et ouvert un horizon d’où a émergé une force aérienne indépendante d’une puissance inégalée.

			La mentalité aéronautique

			En 1916, l’insuffisance de l’aviation militaire américaine contraste radicalement avec l’engouement du pays pour sa cause. Dans les mois suivant la déclaration de guerre des États-Unis, le Congrès approuva une loi de crédits de 640 millions de dollars, la plus importante de son histoire, pour mettre sur pied une force aérienne digne de ce nom. De gros titres tels que : « UNE FLOTTE D’AVIONS SANS PRÉCÉDENT POUR ÉCRASER LES TEUTONS » firent la une de la presse américaine4. L’engagement inédit du Trésor et l’enthousiasme pour la puissance aérienne témoignaient clairement de l’existence d’une mentalité aéronautique aux États-Unis dès l’origine.

			Paradoxalement, elle était plus forte dans la société civile que dans l’armée. Quelques années auparavant, Billy Mitchell, pourtant futur prophète et martyr de l’indépendance de la force aérienne, témoigna devant le Congrès contre l’affranchissement de l’aviation par rapport au Signal Corps5. La résistance suscitée aux échelons supérieurs de l’armée par un tel octroi de crédits en faveur de l’aviation était si forte que le secrétaire à la Guerre, Newton Baker, court-circuita l’État-major général de l’armée pour soumettre le projet de loi au Congrès6. L’enthousiasme du public pour la force aérienne gagna le Congrès, qui fit preuve d’une foi quasi messianique dans l’aptitude de l’aviation à transformer son intervention militaire en victoire telle que la souhaitaient les journaux7.

			La mentalité aéronautique devait beaucoup aux organisations civiques, notamment l’Aero Club of America, dont le leadership provenait des capitaines d’industrie8. L’Aero Club était une fédération de clubs d’aviation de toute l’Amérique qui sponsorisait des expositions aéronautiques, attribuait des licences de pilote et faisait la promotion du secteur aéronautique naissant9. Les promoteurs de l’aviation prévoyaient une croissance du secteur aéronautique aussi révolutionnaire que celle du secteur automobile, qui à l’époque transformait de fond en comble la société américaine. Les gains d’efficacité et de productivité réalisés par la chaîne de montage d’Henry Ford venaient tout juste de rendre les coûts automobiles abordables pour le budget de l’Américain moyen et les ventes flambaient. À l’opposé, la production aéronautique était si limitée que les avions étaient fabriqués dans des magasins et non dans des usines, mais les espoirs étaient immenses. L’Aero Club était un lobby puissant et la forte pression exercée sur le législateur fut à l’origine en 1914 de l’Aviation Section du Signal Corps. Le Club œuvra également en faveur de la création d’unités d’aviation dans la National Guard. Raynal Bolling organisa l’une d’entre elles à New York10.

			Raynal Bolling

			Avocat diplômé de Harvard et passionné d’aviation, Bolling siégea à plusieurs comités exécutifs de l’Aero Club, notamment ceux traitant des questions de droit, des affaires gouvernementales et de l’aviation militaire. Il allait devenir l’un des architectes clés de la puissance aérienne américaine. De nombreux lecteurs associent Bolling au nom de la base de l’United States Air Force (USAF) près du Pentagone à Washington, DC. Il tient cet honneur de son rôle dans la création de la force aérienne américaine pendant la « Grande Guerre ». Il fut aussi le plus haut gradé des pilotes militaires américains à être tué au combat pendant le conflit. Le rôle de Bolling dans l’émergence de la puissance aérienne américaine illustre le caractère décisif de la Garde nationale et des forces de Réserve dans la formation d’une armée de l’air aux États-Unis, préfiguration de la force totale actuelle.

			Bolling connut d’abord la gloire en tant qu’avocat général d’US Steel. À l’époque, US Steel était le plus important producteur d’acier des États-Unis et le consortium était vital pour les efforts de guerre. Bolling plaida contre le démantèlement souhaité par le président Theodore Roosevelt, surnommé « Teddy the Trust Buster11 ». Il était également membre de la Garde nationale de New York. « La Garde était un foyer actif pour la promotion de l’aviation et sous son égide, de nombreux efforts furent déployés pour former des unités aéronautiques dans différents États. La plus importante se trouvait à New York12 ». L’intérêt de Bolling pour l’aviation, combiné au soutien financier de l’Aero Club of America, menèrent à la création en 1915 de la première Aero Company (1st AC) de la New York National Guard13.

			Après l’adoption en 1916 du « National Defense Act » qui vit la naissance de la réserve aérienne américaine, le commandement de Bolling s’élargit au 1st Reserve Aero Squadron14. Il fit partie des premières unités envoyées en France à l’été 1917. Cette organisation noyau construisit et développa un immense centre de formation de l’aviation américaine à Issoudun, en France. Après le départ de Bolling, son adjoint, le capitaine James Miller, reprit en main l’escadron et devint le premier commandant en service à Issoudun. Quentin Roosevelt, le fils cadet du président Roosevelt, fit également partie de cette unité. Miller et Roosevelt devinrent ensuite pilotes du 1st Pursuit Group, l’ancêtre de l’actuelle 1st Fighter Wing. Tous deux furent tués dans un combat aérien avec les Allemands15.

			Bolling n’accompagna pas son escadron en France car il fut appelé à Washington pour planifier la mise sur pied des forces aériennes en temps de guerre. Son expertise de l’aviation, ses contacts dans l’industrie et ses connaissances en droit faisaient de lui un atout particulièrement précieux dans l’élaboration d’une législation visant à créer la force aérienne américaine. Avec le commandant Foulois, il rédigea le projet de loi relatif à l’aviation qui donna lieu à un octroi de crédits de 640 millions de dollars16. Foulois venait lui aussi d’arriver à Washington. Il était le plus chevronné des 26 aviateurs qualifiés de l’armée régulière.

			Après l’adoption du projet de loi historique en faveur de l’aviation, Foulois et Bolling s’attelèrent à un autre défi de taille : la traduction de l’énorme budget alloué en un plan pratique permettant d’affecter des ressources humaines à une force aérienne américaine véritablement opérationnelle, de la former, de l’organiser et de l’équiper. Les États-Unis n’étaient pas prêts à mener une guerre et leur politique de stricte neutralité avait limité les contacts avec les alliés européens. Pour créer des escadrons prêts à partir au combat, ils avaient notamment besoin d’avions modernes, de pilotes qualifiés, de mécaniciens et de personnels de soutien. Bolling fut envoyé en Europe pour déterminer quel type d’avions l’Amérique devait construire. Foulois concentra ses efforts sur la mise en place de centres de mobilisation et de formation dans tout le pays, au sortir desquels les recrues étaient incorporées dans les escadrons d’aviateurs. Kelly Field, près de San Antonio au Texas, était le plus important d’entre eux.

			Benjamin Foulois, le père de l’armée de l’Air

			S’il est une personne qui peut être qualifiée de père des forces aériennes américaines, c’est bien Foulois. En 1909, il pilota avec Orville Wright le premier avion de l’armée dans le cadre des essais d’acceptation de cet appareil. Il prit les commandes d’« Army No. 1 » jusqu’à Fort Sam Houston, au Texas, et réussit étonnamment à le piloter selon les instructions qu’on lui avait données. On pourrait dire qu’il avait appris à voler à distance, Wright lui ayant fourni des conseils par échange de lettres. Par la suite, Foulois aida à organiser la 1st Provisional Aero Company et il commanda le 1st AS (à ne pas confondre avec le 1st Reserve Aero Squadron de Bolling) durant l’Expédition punitive contre Pancho Villa.

			Le commandement de l’expédition par Foulois marqua le premier emploi de la force aérienne dans le cadre d’une opération américaine de grande envergure. Cet escadron faillit à sa mission de reconnaissance en raison de l’infériorité de ses avions, mais cette opération permit de tirer des enseignements que Foulois utilisa par la suite17. L’une des principales leçons tirées de l’Expédition punitive contre Pancho Villa concerna l’organisation optimale d’un escadron d’aviation. De sa conception découla l’unité de combat standard sur laquelle fut bâtie la puissance aérienne américaine. Après l’expédition, il rentra au quartier général du Signal Corps à Washington et mis son plan de mobilisation à exécution.

			Le commandant composa un escadron formé de 150 hommes, sans compter les pilotes. Dans la plupart des cas, ces derniers n’étaient pas affectés à leur unité avant d’avoir terminé leur formation de base et d’avoir reçu le baptême du feu en France. En organisant un escadron aéronautique de service type, Foulois initia l’idée de la substituabilité de la structure organisationnelle. Ce système de standardisation simplifiait la mobilisation, car au départ seul un type d’escadron (celui de 150 hommes) devait être organisé. Sitôt la formation de base achevée à Kelly Field, les hommes étaient déployés en Europe dès que le transport était disponible. Le concept d’escadron de service type était une solution simple et pratique face à la difficulté de mise en place d’un service aérien dont les étapes initiales de l’organisation avaient lieu aux États-Unis et les étapes finales en Europe.

			Compte tenu du net retard accusé par les Américains par rapport aux Européens en termes d’aviation militaire, le général John J. Pershing, commandant en chef de l’American Expeditionary Forces (AEF), décida de structurer l’organisation finale, la formation et l’équipement du service aérien en France. Cette décision stratégique clé était parfaitement en adéquation avec la stratégie des Français et des Britanniques, qui avaient besoin de la capacité du partenaire américain pour remporter la guerre. En France, l’AEF fut mis en place en soutien de l’armée française, qui était en guerre depuis plus de trois ans au moment de l’arrivée des unités de combat américaines. Les conseillers français aidèrent à former et à équiper tous les types d’unités de combat américaines pour la première ligne. S’agissant de l’aviation, la majeure partie de la formation avancée des pilotes américains eut lieu sous la supervision d’instructeurs du service aérien français, qui généralement ne parlaient pas l’anglais.

			Pour assurer l’interopérabilité, Pershing décida de copier les structures organisationnelles de l’armée française. Cette influence persiste encore aujourd’hui, comme l’illustre notamment la désignation numérique des organisations de personnel (A-1 pour personnel, A-2 pour intelligence, A-3 pour opérations, etc.). C’est également la raison pour laquelle la hiérarchie organisationnelle de l’USAF va de squadron (escadron) à group (groupe), puis wing (escadre), contrairement au système britannique qui va de squadron à wing, puis group.

			Une autre décision du général fut tout autant décisive pour la constitution de la force aérienne américaine. Il établit que l’AEF avait besoin d’un service aérien isolé du Signal Corps. C’est ainsi que les forces aériennes américaines effectuèrent leur premier pas vers l’indépendance en 1917 en France, en devenant l’Air Service de l’AEF. Comme l’a fait observer un historien, « En faisant de l’aviation une branche de service comme l’infanterie ou la cavalerie, Pershing a reproduit l’organisation du Royal Flying Corps de l’armée britannique18 ». Il faudra encore attendre un an pour que l’Air Service devienne autonome du Signal Corps aux États-Unis. Le 20 mai 1918, le président Woodrow Wilson ordonna au département de la Guerre de consacrer l’Air Service de l’Armée américaine 19.

			L’affectation des effectifs, la formation et l’équipement finaux des escadrons avaient lieu en France, dans les centres d’organisation et de formation. Les pilotes, les aéronefs, les véhicules et autres matériels étaient regroupés dans ces centres pour constituer des escadrons opérationnels. Selon le type d’aéronefs et les pilotes qualifiés affectés, l’escadron aéronautique de service type se transformait en escadron d’observation, de chasse ou de bombardement. Une fois les différentes parties assemblées, les commandants d’escadrons et de groupes instituaient des procédures opératoires standard et dispensaient une formation collective englobant le vol en formation et les vols de familiarisation jusqu’à la ligne de front, généralement définie par la ligne de ballons captifs alliés. Sitôt terminés les derniers préparatifs, l’escadron était prêt au combat et déployé sur un aérodrome de première ligne pour commencer les opérations20. La mise à disposition des aéronefs pour les escadrons dans ces centres d’organisation et de formation était de la responsabilité de Raynal Bolling.

			La mission Bolling

			Afin de déterminer quels types d’avions devaient être fabriqués aux États-Unis, Bolling fut nommé à la tête d’un groupe d’officiers, de techniciens et divers experts (plus de cent personnes) pour ce qui allait devenir la « mission Bolling » en Europe. Il rencontra des responsables de l’aviation en Grande-Bretagne, en France et en Italie. Grâce à ces réunions, Bolling réalisa que la technologie aéronautique américaine était à ce point en retard qu’il serait nécessaire, tout au moins au début, de s’en remettre aux alliés européens en matière d’avionnerie. À ce stade de l’histoire de l’aviation, l’avion était une technologie immature et contrairement à aujourd’hui, les améliorations étaient peu onéreuses et rapides. Par ailleurs, la proximité avec les zones de combat des concepteurs d’aéronefs européens et de leurs usines leur conférait un avantage indéniable pour créer de nouveaux modèles plus performants en s’appuyant sur l’expérience du terrain.

			L’industrie américaine eut tant de mal à produire des avions de combat performants que la plupart des avions de l’AEF furent livrés par les Alliés. Ce fut un échec cuisant pour l’industrie aéronautique américaine naissante, compte tenu notamment de l’ambitieux projet de loi adopté par le Congrès en faveur de l’aviation. Ce déshonneur eut pour conséquence une série d’enquêtes après l’armistice. Il n’est donc pas surprenant que la France, qui disposait de la première industrie aéronautique au monde, ait fourni 80 pou cent des avions de l’AEF21.

			Les acquisitions d’aéronefs de Bolling eurent de lourdes conséquences. Comme l’a fait observer un historien, « La Commission Bolling a joué l’un des rôles les plus importants durant la guerre22 ». En effet, le nombre et le type d’aéronefs dont il recommanda la production aux États-Unis, ainsi que les commandes passées aux Alliés, façonnèrent la stratégie de l’effort de guerre qui consacrera la supériorité aérienne dans le domaine de la reconnaissance et du bombardement23. Le contrat qu’il négocia avec les Français, connu sous le nom d’« Accord du 30 août 1917 », concernait 875 avions d’entraînement et 5 000 aéronefs de type service. La guerre ayant pris fin à peine plus de quatorze mois plus tard, ces décisions précoces eurent un impact significatif. Cela étant, les avionneurs français ne furent pas en mesure de livrer à temps tous les appareils, ce qui se répercuta en achats auprès de la Grande-Bretagne et de l’Italie. Le tableau suivant illustre la composition de la flotte de l’Air Service de première ligne :
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			Tableau 1. Flotte de l’Air Service de l’AEF en France24.

			Le général Pershing était si impressionné par Bolling qu’il le retint en France, le promut colonel et le nomma directeur de Air Service Supply de l’Air Service. Parallèlement à l’acquisition d’aéronefs, Bolling était responsable de la logistique, de la réception des unités d’aviation et de la formation des pilotes. L’autre grande partie de l’Air Service était baptisée Zone of Advance ; c’était là que se situaient les centres de formation et d’organisation. Le colonel Mitchell en avait la charge25.

			Billy Mitchell

			Lors de son arrivée en France, Mitchell était l’un des hauts gradés de l’Aviation Section du Signal Corps, mais il n’était pas encore un aviateur qualifié26. Plus jeune officier nommé dans le nouvel état-major de l’armée, il était l’une des étoiles montantes du Signal Corps. L’une de ses responsabilités avant l’entrée en guerre des États-Unis consistait à informer le président et les membres du Congrès sur les évolutions dans la guerre européenne. Après un scandale survenu dans la Signal Corps Aviation School de San Diego, en Californie, il devint officier adjoint responsable de l’Aviation Section pour aider à « inculquer une discipline traditionnelle » dans la section. Pendant cette période, il développa une relation houleuse avec Foulois, qui finit par le remplacer quand il quitta Washington pour la France peu avant la déclaration de guerre. La tâche de Mitchell consistait à observer la manière dont la puissance aérienne était employée dans le conflit. Il fut l’un des premiers membres de l’Aviation Section à arriver en France, à peine quatre jours après la déclaration de guerre faite à l’Allemagne par les États-Unis27. Tout est question de timing. Celui de Mitchell était parfait.

			Mitchell, qui parlait français, avait le bon profil pour le poste d’observateur officiel et cette mission était un tremplin idéal pour accéder au commandement aérien. Il parcourait le front, prenait des notes détaillées et s’informait sur la stratégie aérienne, les tactiques et l’organisation dans le cadre de visites répétées auprès des commandants et des unités de l’aviation française et britannique28. Plus important encore, la fonction de Mitchell impliquait un recensement systématique, une réflexion et une analyse de ce qu’il avait vu. « Ils n’avaient jamais rencontré quelqu’un comme moi », écrivit-il dans sa chambre d’hôtel à Châlons-sur-Marne après sa visite au quartier général d’un groupe de chasse français. « Tard dans la nuit, ils pouvaient entendre le cliquetis de ma machine à écrire quand je tapais mes notes29 ».

			Mitchell deviendra le commandant opérationnel supérieur de l’AEF Air Service. Il maîtrisait l’art opérationnel du point de vue de l’aviateur, comme l’a démontré sa parfaite orchestration des forces aériennes pour l’offensive de Saint-Mihiel, la plus vaste opération aérienne de la coalition pendant la guerre. Sa réussite fut un exemple d’apprentissage et d’adaptation30. Observateur officiel, il devait analyser ce qu’il voyait et clarifier ses réflexions en rédigeant des rapports. Il poursuivit longtemps cette pratique et tint un journal tout au long du conflit. L’écriture quotidienne stimulait son apprentissage et disciplinait sa pensée. L’approche systématique et stricte de Mitchell explique pourquoi un quasi-néophyte dans l’aviation comme lui fut choisi comme commandant opérationnel supérieur (service de l’air) au détriment de pilotes plus expérimentés de l’armée comme Foulois. L’un et l’autre furent exemplaires : Foulois apprit à voler seul et Mitchell acquit en autodidacte l’art opérationnel du point de vue du navigant.

			Pendant son commandement de la Zone of Advance, Mitchell n’eut que peu de choses à diriger car les escadrons n’étaient pas arrivés dans les centres d’organisation et de formation. Il occupa surtout le poste de planificateur principal. On retiendra les tableaux d’effectifs qu’il élabora pour les escadrons de chasse, d’observation et de bombardement en prenant pour base un escadron aérien de 150 hommes. Toutefois, il modifia assez vite ce modèle français en suivant l’exemple britannique d’escadron de dix-huit avions et trois escadrilles. On voit ainsi comment l’AEF Air Service synthétisa les idées des Français et des Britanniques. Une rationalisation similaire se produira dans le développement des tactiques aériennes.

			À l’origine, Pershing avait demandé à Foulois de l’accompagner en France pour prendre la tête de l’AEF Air Service. Cependant, les défis associés à la mobilisation des forces aériennes américaines l’obligèrent à rester au pays. En novembre 1917, quand la mobilisation fut bien engagée, Foulois put quitter Washington. C’est avec le grade de brigadier général qu’il arriva en France pour commander l’AEF Air Service.

			Foulois amena son personnel et affecta Bolling et Mitchell à de nouvelles fonctions, les privant de postes clés dans l’état-major et les remplaçant par des officiers triés sur le volet qui l’avaient accompagné pendant sa traversée de l’Atlantique. Mitchell s’offusqua d’être traité de la sorte : « Jamais un tel lot de combattants de l’air incompétents n’était arrivé dans la zone d’opérations militaires actives depuis le début de la guerre. Les hommes capables, qui avaient appris leurs fonctions sous le feu ennemi, ont été écartés et leurs postes donnés en pâture à ces opportunistes31 ».

			En congédiant Bolling et Mitchell, Foulois fit une erreur colossale. Cela n’arrangea pas leurs relations, déjà détestables. Qui plus est, le vétéran de l’Expédition punitive contre Pancho Villa passa sans transition du leadership tactique au leadership stratégique, dans lequel la recherche d’un consensus avec les autres hauts dirigeants et les pairs est essentielle. En effet, les mutations de Mitchell et Bolling décapitèrent l’Air Service à un moment critique où les connaissances institutionnelles récemment acquises étaient plus importantes que jamais. La mobilisation initiée à Kelly Field commençait à faire déferler des escadrons aériens en France.

			Foulois nomma Bolling au poste d’agent de liaison de la Royal Air Force. Bolling fut le plus haut gradé des membres des forces aériennes à être tué au combat. Son véhicule fut pris en embuscade par une patrouille allemande tandis qu’il tentait de rendre visite aux éléments de deux escadrons aériens américains attachés à l’armée britannique. Attendue depuis longtemps, l’offensive de printemps allemande venait tout juste d’être lancée, et la première ligne alliée s’était distendue dans ce secteur. Bolling était l’officier le plus compétent en matière d’approvisionnement en aéronefs et sa disparition eut un impact direct sur l’efficacité du régime de Foulois.

			Foulois confia à Mitchell le poste de chef de l’Air Service, I Corps32. Bien qu’étant un revers personnel, cette « rétrogradation » le sauva du tsunami de difficultés administratives et logistiques qui déferlera sur la tête de son successeur. Les escadrons aériens américains arrivaient peu à peu dans les divers centres d’organisation et d’entraînement (chasse, bombardement, observation) de la Zone of Advance, où ils recevaient aéronefs, équipements et instructions en vue de leur montée au front33. Pour autant, lorsque Mitchell arriva dans le quartier général de l’I Corps, nouvellement créé, il n’avait encore le contrôle opérationnel d’aucune unité de combat américaine. Il rejoignit un état-major lui-même en cours de réorganisation et de formation. Là encore, s’il n’exerçait aucune responsabilité marquante, il n’en était pas moins dans une situation idéale pour continuer à apprendre.

			Sans être freiné par le rythme endiablé du commandement, Mitchell réalisa une étude de son domaine de compétence à l’instar des autres membres du personnel. Cette fois-ci, il mit l’accent sur l’ennemi : l’organisation, les aéronefs et les opérations de l’armée de l’air allemande34. Ainsi, au printemps 1918 Mitchell avait passé un an en France, développé des plans pour l’organisation tactique de l’Air Service et réalisé des études approfondies sur les forces aériennes alliées et ennemies. Sur ces questions, il en savait plus que n’importe quel officier supérieur américain.

			Mitchell affina également ses talents de pilote. Il arriva en France sans les galons d’un aviateur, mais les responsabilités limitées qui lui furent confiées lui permirent de dégager du temps pour approfondir sa technique de pilotage apprise aux États-Unis. Il devint un pilote accompli, et apprit même à voler sur le premier avion de chasse américain, le Nieuport 28. Fabriqué en France, celui-ci était difficile à manœuvrer en raison de l’effet gyroscopique créé par son moteur rotatif. Au mois de mai 1918, il conduisit un vol de démonstration de six Nieuport 28 du 94th Aero Squadron à l’occasion d’une cérémonie durant laquelle le général en chef de la 8e armée française remit la Croix de Guerre à plusieurs officiers, parmi lesquels Eddie Rickenbacker, en reconnaissance de leurs premières victoires contre les Allemands35.

			En revanche, de nombreux aviateurs expérimentés d’avant la guerre comme Foulois et le Colonel Robert Van Horn, qui avait remplacé Mitchell au commandement de la Zone of Advance, étaient submergés par la charge de travail que représentait l’édification de l’Air Service et n’eurent tout simplement pas le temps d’apprendre à piloter le dernier avion de combat. Ils ne purent jamais prêcher par l’exemple comme Mitchell.

			Lors de son passage à Toul, Mitchell anticipa la création d’un état-major requis pour contrôler simultanément plusieurs corps alors que les soldats américains affluaient en France. Il établit un poste de commandement temporaire pour le service aérien de la First Army. Toutefois, comme cela s’était produit dans la Zone of Advance, Mitchell fut démis de ses fonctions peu avant l’activation de la First Army.

			La détérioration de la situation dans l’Air Service, exacerbée par l’écrémage de ses hauts dirigeants, poussa Pershing à révoquer Foulois. Son remplaçant, le général de division Mason Patrick, officier du génie, se souvient d’un mot de Pershing qualifiant les hommes commandés par Foulois de « bons éléments tournant en rond36 ». Quand les dominos tombèrent, Foulois se rendit au quartier général temporaire du service aérien de la First Army et dit à Mitchell : « Inutile de tourner autour du pot, Billy, je suis là pour reprendre ton bureau, tes dossiers et ton poste. Tu es mis à pied à compter de cet instant37 ».

			Les premiers combats

			Ironie du sort, une fois de plus ce revers fournira à Mitchell l’occasion d’approfondir son étude de la guerre aérienne, de gagner de l’expérience dans une vaste opération aérienne de la coalition et de dépasser Foulois en devenant le principal leader américain des airs au sortir de la Première Guerre mondiale. Fin mai 1918, la dernière grande offensive allemande lancée en mars avait rallié Château-Thierry, à quelque 80 kilomètres (à vol d’oiseau) de Paris. Le mouvement de stupeur engendré eut pour conséquence l’engagement partiel de soldats et de marines pour renforcer les rangs de la 6e armée française, qui chancelait sous les assauts allemands. Les marines prirent part à l’une de leurs plus célèbres batailles au bois Belleau et la 3rd Infantry Division de l’armée américaine fut baptisée « rocher de la Marne » en reconnaissance de sa défense exemplaire le long de cette rivière.

			Après ces premiers combats, l’un des colonels de Pershing témoin des opérations envoya un rapport très critique au quartier général de l’AEF : « Je recommande qu’un escadron aérien d’observation et de chasse soit envoyé pour coopérer avec cette division dès que possible. Les Allemands contrôlent les airs et perturbent nos mouvements de troupes, ainsi que nos dispositions38 ». Pershing ordonna alors à l’aviation américaine de rejoindre le secteur de la Marne avec l’état-major du 1st Corps, qui assurait le commandement général des unités américaines supplémentaires renforçant les rangs français.

			Malgré leur précédente querelle (mais cela mettait aussi Mitchell à l’écart du secteur de la First Army), Foulois plaça Mitchell aux commandes de la 1st Air Brigade. Cette nouvelle organisation fut créée pour accompagner les renforts américains vers la 6e Armée française alliée. Mitchell commandait le 1st Pursuit Group (1st PG) et le 1st Observation Group. Les responsabilités n’étaient pas clairement définies. Le groupe de chasse américain (1st PG) remplaçait celui de la 6e armée, quasiment éliminé du ciel, et recevait en toute logique ses ordres opérationnels de la part du chef des forces aériennes de la 6e armée, qui était globalement en charge du secteur. Le 1st Observation Group (1st OG), qui soutenait directement le 1st Corps en termes de reconnaissance et d’ajustement de l’artillerie, était subordonné à ce corps39.

			Ces rapports de commandement peu clairs créaient des difficultés pour les subalternes de Mitchell, qui recevaient parfois des ordres de différents états-majors. L’officier des opérations du 1st PG, Philip Roosevelt, expliqua : « Je devais passer un temps fou à faire semblant d’obéir à leurs ordres alors qu’en réalité, je prenais mes propres dispositions. Tous nos ordres provenaient des Français, et il [Mitchell] les approuvait40 ». L’armée s’appliquait toujours à cerner les contours exacts des rapports de commandement entre les groupes de chasse et d’observation d’une part, et les armées et corps qu’ils appuyaient d’autre part. La tâche était d’autant plus ardue sous le commandement français. De nos jours, Mitchell serait un COMAFFOR (commander of Air Force forces) avec OPCON (operational control) des 1st PG et 1st OG américains. Il appuierait un CFACC (combined force air component commander) français qui aurait le TACON (tactical control) du 1st PG, tandis que le 1st (US) Corps aurait le TACON du 1st OG. Cependant, ces rapports de commandement n’existaient pas encore à l’époque41.

			Néanmoins, la présence de Mitchell lui permit de mettre sur pied un état-major qu’il installa à proximité du quartier général de la 6e armée française, sur le point de mener la plus vaste opération aérienne jamais engagée jusque-là. En fait, la campagne de la Marne lui servit de formation postdoctorale en guerre aérienne.

			Les principales opérations aériennes

			Anticipant une nouvelle offensive allemande, le général Ferdinand Foch, commandant suprême des forces alliées, réunit une vaste force aérienne pour constituer une réserve stratégique. Elle comprenait la division aérienne française, la 9th Brigade de la Royal Air Force et le 1st PG américain. La division aérienne française était la plus grande unité aérienne de la guerre. Ses deux brigades comptaient 370 chasseurs et 230 bombardiers. La 9th Brigade de la RAF possédait neuf escadrons aériens offensifs. S’y ajoutaient les quatre escadrons du 1st PG américain.

			Son état-major de brigade étant proche du quartier général de la 6e armée française, Mitchell apprit comment intégrer une puissance aérienne multinationale dans une opération de grande envergure. Au début de la bataille le 15 juillet 1918, les forces combinées établirent leur supériorité dans les airs et attaquèrent les points de passage des Allemands le long de la Marne. Les opérations aériennes permirent de vaincre l’armée allemande dans ce qui fut le combat le plus décisif de la Grande Guerre : la seconde bataille de la Marne. Par la suite, les Alliés donnèrent le ton et ne perdirent jamais la main. L’Allemagne fut vaincue quelques mois plus tard.

			Dans le même temps, Pershing avait enfin mis en marche la First Army et était prêt pour l’offensive de Saint-Mihiel. L’enjeu était important, car les États-Unis devaient encore démontrer leur aptitude à faire campagne sur le champ de bataille européen. Conscient que Mitchell était son commandant de l’air le plus expérimenté, Pershing le réintégra dans ses anciennes fonctions de chef de l’Air Service of First Army à la place de Foulois qui, c’est tout à son honneur, appuya la décision et accepta un autre emploi dévolu à la formation et la logistique.

			La First Army eut pour mission de réduire le saillant de Saint-Mihiel, qui existait depuis le début de la guerre dans les lignes alliées. Foch souhaitait que Pershing terminât rapidement l’attaque, car il voulait que les Américains concentrent leurs efforts dans le secteur Meuse-Argonne, effectuant la jonction avec les Français et les Britanniques pour les offensives finales. Des troupes et des forces spéciales furent envoyées en renfort, notamment dans l’artillerie et l’aviation.

			Les Français, les Britanniques et même les Italiens envoyèrent des unités aériennes pour appuyer les 28 escadrons de l’Air Service américain. Au total, 701 avions de chasse, 366 avions d’observation, 323 bombardiers de jour et 91 bombardiers de nuit, soit 1 481 aéronefs, participèrent à ce qui fut la plus vaste opération aérienne de la guerre42. Contrairement à la bataille défensive des Alliés sur la Marne, le plan de Mitchell prévoyait une opération offensive et adoptait donc une approche totalement différente. Tandis que l’aviation de combat américaine opérait dans un rayon de cinq kilomètres par rapport au front, Mitchell ordonna à la division aérienne française de frapper entre vingt et trente kilomètres derrière les lignes ennemies. En attaquant avec insistance, il déséquilibrait un ennemi placé sur la défensive, et donc incapable d’interférer avec l’offensive de la First Army43.

			Saint-Mihiel occupe une place spéciale dans l’histoire de la puissance aérienne, parce qu’il s’agit de l’une des principales opérations aériennes de la guerre mais pas uniquement. La concentration des forces aériennes coalisées a permis à Pershing de faire disparaître le saillant et ainsi d’inaugurer le succès des forces armées américaines dans la guerre continentale. L’exemple de Mitchell donna un aperçu de l’unité de commandement qui inspirera nombre de ses successeurs. La continuité de son commandement pour l’offensive Meuse-Argonne qui allait venir était tenue pour acquise. Juste avant la fin des hostilités, Pershing nomma Mitchell chef de l’Air Service pour superviser un groupe d’armées à la tête de la First et de la Second Army américaines.

			Les forces aériennes américaines, qui n’étaient au départ qu’une poignée d’hommes à bord d’avions obsolètes, s’étaient transformées en véritable bras armé à l’issue du conflit. L’Air Service de l’AEF était composé de quatorze groupes : sept d’observation, cinq de chasse et deux de bombardement44. Pourtant, il ne représentait que 40 pour cent des forces aériennes américaines totales. En tenant compte de ce qui avait été créé aux États-Unis, l’Air Service avait grossi de 190 000 hommes et 11 000 avions45.

			Bien qu’il fallût attendre 1947 pour qu’une branche séparée soit créée, l’Amérique avait reconnu les vertus de la puissance aérienne bien avant la naissance de l’United States Air Force. Comme nous l’avons vu, les bases d’une force totale composée de la Garde nationale, de la réserve et des forces aériennes actives étaient posées dès le départ. Malgré l’échec cuisant au début de la production américaine, la guerre permit l’essor d’un secteur aéronautique qui deviendra imbattable. Les expériences acquises par les membres des forces aériennes américaines ouvrirent de nouvelles perspectives sur la manière dont l’aéronautique militaire modifierait à l’avenir le caractère de la guerre. Billy Mitchell devint le principal théoricien américain et premier partisan d’une armée de l’air indépendante et d’un département de la Défense. Une ère nouvelle s’ouvrit pour l’aviation, car les progrès réalisés sur le plan technologique stimulés par la guerre avaient enflammé l’imaginaire collectif et suscitaient désormais l’enthousiasme du public. La naissance de la puissance aérienne américaine durant la Grande Guerre transforma l’art de la guerre des Américains.
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			Coercition économique et redistribution du pouvoir en temps de guerre

			Rosella Cappella Zielinski, PhD* 

			La guerre représente une opportunité de revoir, sur un laps de temps réduit, la distribution interétatique du pouvoir. Alors que l’attention se porte généralement, lors d’une guerre hégémonique, sur les glissements de pouvoir propre au perdant, c’est probablement au niveau des alliances victorieuses qu’interviennent certains des changements les plus marquants. La redistribution du pouvoir ne s’assimile pas à la destruction des forces militaires d’un allié, mais s’exprime par la coercition économique. Le premier mécanisme par lequel un allié peut s’engager dans cette coercition s’opère via l’exploitation de son rôle de créancier. 

			Les alliés créanciers sont présents de façon croissante en temps de guerre. L’auteur estime que depuis 1950, les sources externes du financement militaire ont largement dépassé les sources nationales1. Alors que 52 pour cent des pays en guerre soutenaient leur effort de guerre par des financements étrangers avant 1950, ils étaient en moyenne 72 pour cent à le faire au cours de la période post-Deuxième Guerre mondiale. Les chiffres sont encore plus alarmants si l’on considère toutes les formes de financement militaire. Ainsi, avant 1950, 25 pour cent des états utilisaient des ressources étrangères pour couvrir au moins 25 pour cent du coût de la guerre. Après 1950, 80 pour cent des états comptaient sur les sources de financement étranger pour couvrir ce même pourcentage. Alors que la capacité de crédit est un élément essentiel de la capacité militaire, les états moins bien lotis en la matière auront tendance à former des alliances avec des états pour maintenir un accès favorable aux marchés internationaux de capitaux2.

			Compte tenu de ce potentiel de coercition économique croissant, dans quelles conditions un état peut-il exploiter la coercition économique contre un allié ? Les différents articles sur la dette souveraine, sur le leadership économique, et sur les alliances négligent la coercition économique en période de guerre. Les travaux qui examinent les prêts mettent l’accent sur la capacité de remboursement de la dette. La littérature scientifique ne prend pas en considération les prérogatives des états prêteurs et le désir d’obtenir des concessions qui dépassent le simple cadre du remboursement avec intérêts. Les articles portant sur le leadership économique des états, qui mettent en exergue les conditions en temps de paix ou le refus d’accès aux ressources en temps de guerre, prennent bel et bien en considération la façon dont les états peuvent exploiter leurs relations alliées pour obtenir des avancées qui sortent du cadre strict de l’effort de guerre. Les articles portant sur les alliances ne parlent pas assez de la distribution du pouvoir entre alliés et se concentrent sur la redistribution du pouvoir entre les alliances ou sur l’effet des glissements de pouvoir sur la formation et la cohésion des alliances. 

			Pour combler cette lacune dans la littérature, je soutiens que la coercition économique se produit en raison du financement de la guerre. Lorsqu’un état belligérant s’avère incapable d’acquérir les marchandises nécessaires à la guerre, il devra demander un prêt à un allié. L’étendue de sa dépendance à cet allié dépend de sa production nationale d’armement, de la structure des réserves monétaires du pays et de l’intensité de l’effort de guerre. La dépendance militaire est une condition nécessaire, mais pas suffisante pour la coercition économique. La coercition se produit lorsque le coût de la coercition est faible, particulièrement lorsqu’il ne réduit pas la capacité militaire de l’état dépendant.

			Pour explorer la mesure dans laquelle le pouvoir peur se déplacer entre pays alliés par l’action de la coercition économique, je me pencherai sur une sélection de cas à la fois extrêmes et similaires, les États-Unis comme créancier du Royaume-Uni et de l’Union soviétique pendant la Deuxième Guerre mondiale. Les deux États devaient acheter des marchandises aux États-Unis pour pouvoir mener efficacement la guerre. Le Royaume-Uni a essayé à plusieurs reprises de subvenir à ses propres besoins, mais l’effort de guerre était tel qu’il rendait l’opération impossible. À travers l’extension du programme Prêt-Bail, les États-Unis ont entrepris de déplacer le centre économique mondial de Londres à New York. En Union soviétique, les objectifs primordiaux restaient d’utiliser le Prêt-Bail pour extraire des concessions visant à promouvoir un environnement international favorable aux intérêts américains. Malgré l’insistance de certains membres de son administration, le président Franklin D. Roosevelt a estimé l’opération trop coûteuse pour s’engager dans une coercition économique contre les Soviétiques, dans la mesure où l’Armée rouge était un allié majeur dans la défaite de la machine militaire des nazis.

			Les résultats de l’étude de cas évoquent un élément inexploré de la théorie de transition des pouvoirs. Ainsi, la théorie de transition des pouvoirs stipule que lorsqu’un état insatisfait prétendant au pouvoir désire changer le statu quo, il cherchera souvent à le faire par le conflit3. L’issue de la guerre redistribue le pouvoir en faveur soit du prétendant au pouvoir, soit de la puissance dominante. Les suppositions sous-jacentes de la théorie de la transition des pouvoirs suggèrent que l’insatisfaction et le désir de changer le statu quo sont à l’origine de l’éclatement d’un conflit. Les résultats du présent article suggèrent des opportunités pour les états de changer le statu quo sans sommation. De plus, les changements du statu quo peuvent se produire à travers l’exploitation du contexte d’un conflit et pas nécessairement à travers l’implication directe dans le conflit lui-même.

			L’article procède de la façon suivante. Nous ferons tout d’abord une revue de la littérature des articles parlant de la dette souveraine, de la notion de leadership économique et des alliances. Nous passerons ensuite à la discussion, où nous développerons les conditions nécessaires à la dépendance en temps de guerre et aborderons les circonstances dans lesquelles les états exploitent cette dépendance. Par la suite, nous examinerons notre sélection de cas et évaluerons notre hypothèse. Nous présenterons tout d’abord les conditions qui ont conduit à la dépendance britannique vis-à-vis de l’aide Prêt-Bail des États-Unis et à la décision américaine d’exploiter cette dépendance. Nous conformant au même format, nous discuterons ensuite du niveau de dépendance soviétique et de la décision américaine de ne pas exploiter cette dépendance. Nous conclurons par une brève discussion sur d’autres cas et implications de la transition du pouvoir entre alliés.

			La dette souveraine, le leadership économique et les alliances

			La capacité à se procurer des ressources est une composante nécessaire à tout effort de guerre. Alors que certains états financent leur guerre en leur sein, d’autres se tournent vers des sources de financement étrangères. Nombre d’universitaires ont examiné la relation entre les états créanciers et les états débiteurs en temps de guerre en se penchant plus particulièrement sur a) le déclin de l’état après la guerre, b) le remboursement de la dette après la guerre, c) l’issue de la guerre, et d) la capacité à financer une guerre4. Ces travaux suggèrent que le prêt en temps de guerre est subordonné à la capacité de l’état débiteur à rembourser l’état créancier. Dans ce cadre, les clauses de l’accord peuvent varier5. Les états belligérants dont les ressources économiques sont faibles, dont les dirigeants rechignent à s’engager sur un remboursement ferme de la dette, dont la capacité à remporter la guerre est mise en doute, sont soumis à des taux d’intérêt plus élevés. Ces articles ne prennent pas en considération les concessions qui dépassent le simple cadre de la compensation monétaire directe. 

			Par ailleurs, lorsqu’on examine les motivations du créancier à s’engager dans un financement militaire étranger, on pense en premier lieu à un intérêt d’ordre national : il est plus avantageux économiquement ou politiquement d’emprunter de l’argent à l’étranger que d’augmenter les impôts sur son territoire6. Les universitaires considèrent souvent tous les types de dettes comme similaires, indépendamment de la source du financement (nationale ou étrangère). Ils négligent ainsi les motivations d’un état à se tourner vers l’étranger pour ses sources de financement, a fortiori lorsque l’état en question risque d’être lié à des clauses et à des conditions fixées par un état étranger.

			Les articles abordant la question de la dette de guerre ne prennent pas en considération la création d’une potentielle relation créancier-débiteur et les articles abordant le leadership économique des états sous-estiment les conditions permettant la coercition économique en temps de guerre. Tout d’abord, lorsqu’une politique économique est évaluée en temps de guerre, l’accent est placé sur le refus de l’accès aux ressources. L’objectif de ces travaux est de comprendre comment les états peuvent utiliser leurs ressources économiques pour combattre un ennemi7. Ces travaux se concentrent sur les tentatives des responsables stratégiques nationaux, qui tendent à refuser l’accès à leurs ressources nationales et à leurs fabricants par le biais d’embargos sur les exportations, et en privant l’ennemi d’importations depuis des états neutres en utilisant des moyens de pression diplomatiques et militaires visant à dissuader ces états neutres d’exporter vers l’état ennemi. Ils usent également du droit de préemption pour détourner les ressources de l’ennemi8. Bien que pertinentes, ces travaux ne prennent pas en considération la façon dont les alliés peuvent exploiter leurs propres relations pour réaliser des avancées sur l’effort de guerre. 

			Deuxièmement, les articles qui abordent la question du leadership économique se focalisent sur l’exploitation des dépendances existantes ; la subordination d’un autre état à une ressource spécifique étant un élément exogène. Albert O. Hirschman9 a notamment examiné la façon dont les relations commerciales asymétriques pouvaient créer des dépendances exploitables, tout spécialement en temps de guerre, lorsque les états ont fortement besoin du commerce extérieur10. Ces travaux n’abordent pas la façon dont les dépendances sont créées plus rapidement en temps de guerre.

			Troisièmement, la littérature ne se penche pas de façon adéquate sur la différence entre la coercition en temps de guerre et la coercition en temps de paix. Dans ce dernier contexte, la capacité à trouver des substituts est inférieure. Par exemple, les états sanctionnés « ont échappé à cette interdépendance et à cet élément de vulnérabilité » en « s’engageant dans la contrebande, en établissant des programmes de maintien des ressources, en développant de nouveaux marchés pour leurs produits, et en créant des substituts pour les marchandises soumises à embargo11 ». Une période de guerre crée des contraintes uniques sur l’économie d’un état – embargos commerciaux, partenaires touchés par la guerre, incapacité à exploiter des ressources internes mobilisées par l’effort de guerre, fuite des capitaux et diminution des notations de crédit – qui nuisent à la disponibilité de substituts. De plus, l’horizon prévisionnel d’un état et la survie de son leadership ne peuvent autoriser la création de tels substituts sur le long terme. Pour rivaliser avec l’adversaire, l’état a besoin de ressources immédiates. Les articles traitant de la survie du leadership analysent la pénalité que doivent essuyer les dirigeants qui perdent la guerre ou la situation des dirigeants pour qui l’issue de la guerre a des conséquences défavorables, allant de la perte des élections à la mort. Cette analyse coûts-bénéfices en temps de guerre fait état de degrés de subordination plus élevés face aux pressions du leadership économique. 

			Les articles abordant la question des alliances ne se demandent ni pourquoi ni comment le pouvoir est redistribué parmi les alliés, et ne traitent que de la distribution et de la redistribution du pouvoir entre alliés et états, en s’intéressant plus particulièrement à la durée de l’alliance12 ou à la capacité d’un des partenaires de l’alliance à influencer cette dernière13. Ces études négligent ainsi le transfert de pouvoir d’un allié à un autre de par l’exploitation de la dépendance à l’alliance. À l’instar des articles abordant la question du leadership économique, les articles sur la dépendance aux alliances mettent l’accent sur les conditions en temps de paix, explorent la façon dont la dépendance exacerbe les craintes de capture ou d’abandon14 ou les « transactions » de pouvoir entre membres de l’alliance15. Comme le note Patricia A. Weitsman, les alliances formées en temps de paix se dissolvent souvent en temps de guerre16. Cela suggère que les alliances en temps de paix ont différents objectifs et que les analyses portant sur les alliances en temps de paix ne s’appliquent pas nécessairement aux opérations en temps de guerre17. 

			En étudiant la capacité d’un état à engranger des ressources militaires, cet article se fonde sur des articles précédemment écrits sur la question de la dette souveraine, du leadership économique et des alliances. La section suivante théorise les conditions économiques et militaires sous lesquelles un allié peut revoir en sa faveur la distribution du pouvoir. Elle formule une hypothèse sur les conditions nécessaires à la coercition économique en temps de guerre et établit une analyse coûts-bénéfices des opportunités en la matière pour les dirigeants des états.

			La coercition économique et la dépendance en temps de guerre

			La capacité de coercition économique, c’est-à-dire la menace d’une action d’un ou de plusieurs états visant à perturber les échanges économiques avec un état tiers, est tributaire d’une dépendance18. La dépendance en temps de guerre survient lorsqu’un état a besoin des ressources d’un allié pour mener la guerre et que l’état ne dispose pas des moyens financiers nécessaires pour pouvoir se procurer ces ressources. La dépendance est ainsi subordonnée au degré de contrôle d’un état sur une ressource à laquelle un autre état attache de l’importance et sur l’intensité de ce besoin. Le coût de la dépendance doit également être inférieur au coût de la non-exploitation des ressources par l’état19. En temps de guerre, le contrôle des ressources et des crédits permettant de se les procurer est détenu par certains états spécifiques, ce qui diminue la disponibilité de substituts. Ces ressources font également l’objet d’un besoin important. Une guerre crée les conditions où la mobilisation interne des ressources est limitée. Par ailleurs, dans la mesure où la guerre menace la survie de l’état et du leadership, le coût de la non-conformité est élevé pour les dirigeants.

			Les dirigeants ont trois moyens d’acquérir des ressources militaires : se les approprier, les fabriquer ou les acheter20. Les ressources militaires comprennent des effectifs, des équipements (issus généralement de l’industrie militaire, mais aussi de l’industrie civile lorsqu’elle peut être convertie à des fins de production militaire), des denrées alimentaires et des moyens de transport21. Lorsqu’un état peut subvenir à l’ensemble de ses besoins en interne, il peut se passer de la nécessité d’acheter des ressources à l’étranger et donc, de la nécessité d’obtenir un prêt monétaire pour ce faire22.

			Lorsqu’un état est incapable de subvenir à ses besoins, il doit alors porter le regard au-delà de ses frontières, créant ainsi un potentiel de dépendance vis-à-vis d’un allié qui devient son créditeur23. Si toutes les ressources militaires peuvent être achetées à l’étranger, les équipements militaires, les produits finis (avions ou navires de guerre) sont la ressource la plus onéreuse et la plus difficile à obtenir. À une époque où les systèmes d’armements sont complexes et hautement « capitalistiques », les produits finis s’avèrent particulièrement coûteux, puisque leur fourniture se limite aux pays qui possèdent la technologie de production la plus développée24. Au fur et à mesure de l’augmentation du besoin en équipements militaires (surtout pour les produits finis très onéreux), le coût d’acquisition de ces produits augmente donc lui aussi. L’état de dépendance survient quand la monnaie de l’état belligérant diminue à un point tel qu’il ne lui permet plus d’acheter les ressources dont il a besoin.

			Il convient de noter à cet égard que si l’état belligérant peut être tributaire des ressources militaires d’un allié, les dépendances financières sont davantage exploitables. Si l’état belligérant a besoin d’acheter des ressources à l’étranger, il est avantageux pour un état de vendre ses ressources à tout acheteur. Comme l’indiquait Hirschman, « il sera généralement beaucoup plus facile de modifier les importations que les exportations, tous les pays étant disposés à vendre mais pas nécessairement à acheter25 ». Étendre le crédit comporte toutefois des risques. En temps de guerre, il n’existe ainsi aucune garantie que l’état remboursera sa dette. On dénombre aussi moins de substituts de crédit. Alors que de nombreux états peuvent vendre des ressources militaires, les prêts monétaires sont plus rares, puisque les états qui empruntent ont besoin d’un prêt dans la monnaie de l’état qui fournit les marchandises.

			En période de paix, les états peuvent ajuster leur économie pour accroître leurs réserves monétaires. L’état peut encourager les exportations, favorisant ainsi le flux monétaire dans le pays, ou réduire les importations, pour éviter que la monnaie ne parte à l’étranger, et redresser ainsi le déséquilibre. Mais une période de guerre remet cette autosuffisance en cause : les exportations sont souvent sérieusement réduites en raison de la diminution du commerce. De plus, les partenaires commerciaux sont aussi touchés par la guerre, les états établissent des blocages ou des sanctions, ou ont besoin d’industries qui sont normalement tournées vers les exportations pour participer à l’effort de guerre26. Simultanément, le besoin d’importer des ressources augmente, puisque l’état a besoin, pour approvisionner ses forces armées, de marchandises qu’il n’est plus capable de produire. La diminution des exportations conduit à une diminution des réserves monétaires, alors que l’augmentation des importations augmente les besoins en ressources monétaires. Ce besoin de monnaie s’exacerbe encore lorsqu’un état possède des bases opérationnelles avancées ou mène des combats à l’étranger et qu’il doit acheter des ressources sur le théâtre des opérations27.

			La dépendance du débiteur varie donc aussi en fonction de la structure de l’économie de l’état concerné. Les états ayant des niveaux importants de réserves monétaires existantes et ayant des actifs à l’étranger, holdings d’investissements directs étrangers ou autres, qui peuvent être liquidés en échange de ressources monétaires peuvent retarder la nécessité de recourir à un prêt, puisqu’ils ont davantage de ressources existantes. Par ailleurs, les états ayant des réserves monétaires sont dans une position privilégiée pour éviter les difficultés financières28. La demande monétaire donne à un état la capacité unique d’acquérir d’autres monnaies nationales à travers l’accumulation de passifs plutôt qu’à travers des pertes d’or ou des échanges d’or29.

			Enfin, l’étendue de la dépendance du débiteur varie avec l’intensité de l’effort de guerre. Plus l’intensité de la guerre augmente, plus sa capacité d’augmenter sa production diminuera, au même titre que son leadership et sa capacité de survie : « Sur le long terme, […] certaines limites seront atteintes au niveau des réserves en matières premières ou en main-d’œuvre. La courbe de production s’aplatira et l’économie pourra alors être considérée comme ayant atteint son potentiel de guerre30 ». Au fur et à mesure que la guerre s’intensifie, l’état a besoin de plus de ressources pour combattre l’ennemi. Simultanément, la production nationale atteint ses limites, et l’état devra donc acheter des quantités accrues de ressources à l’étranger.

			Par ailleurs, alors que la guerre s’intensifie, les dirigeants ressentiront davantage la pression de remporter la guerre pour éviter les pertes de pouvoir. Un nombre considérable d’articles scientifiques établissent un lien entre l’issue de la guerre et le nombre de victimes que compte un état dont le leadership survit.31 Comme l’écrit Susan Strange, « plus grande sera la perception de la menace à la sécurité, plus le prix que nous serons disposés à payer et le risque que nous serons disposés à accepter seront grands32 ».

			En somme, la guerre crée des dépendances qui n’existent pas en période de paix. Lorsque l’état a besoin de ressources militaires de l’étranger et qu’il n’a pas la monnaie nécessaire pour se les offrir, il devra contracter un prêt monétaire, ce qui conduira à une forme de dépendance vis-à-vis de l’état créancier. Cette dépendance créera alors un potentiel coercitif. Le potentiel de coercition augmente avec la taille du prêt, lorsque les ressources nécessaires sont essentielles à l’effort de guerre, et lorsque l’intensité de la guerre augmente, que ce soit à travers une extension de sa portée et/ou de son intensité ou lorsque la guerre passe d’un stade de guerre limitée à une guerre totale ou existentielle.

			La coercition économique en temps de guerre. Exploiter la dépendance

			Les états veulent que le pouvoir et la dépendance d’un débiteur en temps de guerre fournissent les conditions nécessaires pour que les états l’atteignent. Néanmoins, la coercition économique en temps de guerre est un événement peu fréquent. Sous quelles conditions les états créanciers profitent-ils de la dépendance d’un créditeur? Les états créanciers s’engagent dans une analyse coûts-bénéfices. Ils veulent obtenir des concessions et accroître leur pouvoir lorsque les coûts de la coercition sont faibles : « si les avantages ne dépassent pas les risques, ils patientent et attendent un moment plus propice33 ». En période de guerre, l’analyse coûts-bénéfice est centrée sur l’effort de guerre. Ces états créanciers sont dans une position délicate : obtenir des concessions de la part d’un ou de plusieurs états belligérants et éviter de nuire à l’effort de guerre, tout spécialement lorsqu’ils combattent pour une cause commune. Par conséquent, ils ne rechercheront que des concessions sans effet sur les capacités de combat et donc sans impact négatif sur l’issue de la guerre.

			La sélection de cas

			Nous évaluons notre hypothèse à travers une analyse d’études de cas, dont l’objectif est d’explorer les conditions nécessaires et suffisantes de la coercition économique34. Pour souligner les variables d’intérêt et fonder notre analyse sur la théorie de la transition des pouvoirs, nous avons procédé par une sélection de cas à la fois similaires et extrêmes35. L’éventail des cas choisis se rapporte aux dyades créancier-débiteur en période de guerre. Ces dyades créancier-débiteur se composent de deux états, où le débiteur est un belligérant impliqué dans un conflit et où l’autre est un créancier36. La dette souveraine étendue aux créanciers étrangers privés a été exclue de l’analyse. Les prêts interétatiques peuvent être contractés par un créancier privé, mais le sont soit à la demande de l’état, soit en conjonction avec ce dernier.

			Pour maximiser la variance sur les variables qui créent la dépendance37, nous explorons deux états débiteurs de la Deuxième Guerre mondiale. La taille et la portée de la guerre impliquaient qu’il était difficile d’atteindre l’autosuffisance pour les états qui devaient acheter des ressources à l’étranger, puisque leurs partenaires commerciaux étaient en situation difficile et que la capacité d’augmenter les exportations a été diminuée à cause de l’augmentation de la production et des importations militaires. De plus, ce fut une guerre totale pour plusieurs états ; plusieurs dirigeants luttaient pour la survie de leur nation. Parmi les différents cas issus de la Deuxième Guerre mondiale, nous comparons des cas presque similaires, le Royaume-Uni et l’Union soviétique en tant que débiteurs des États-Unis. Les deux états étaient soumis à la loi « Cash and Carry » et tous deux devinrent dépendants des ressources américaines, elles-mêmes financées par des aides Prêt-Bail américaines. Pourtant, les États-Unis n’ont exercé de coercition économique que vis-à-vis du Royaume-Uni, et le pays n’a tenté d’obtenir aucune concession de la part de l’Union soviétique. 

			Quid Pro Quo : les États-Unis et le Royaume-Uni

			Pour combattre efficacement les Allemands pendant la Deuxième Guerre mondiale, les Britanniques avaient besoin de produits finis très onéreux pour leur effort de guerre et devaient se les procurer aux États-Unis. Ils n’avaient toutefois ni l’or ni la monnaie nécessaire pour pouvoir les acquérir. Alors que le gouvernement a entrepris plusieurs tentatives pour accroître leurs holdings en dollars, l’intensité de la guerre les privait de toute possibilité d’autosuffisance. À l’été 1940, les Britanniques étaient un débiteur dépendant des États-Unis. Le gouvernement américain exploitait cette dépendance, essayant de déplacer le centre financier mondial de Londres à New York.

			Dépendance envers les États-Unis 

			Pour combattre les forces de l’Axe, la Grande-Bretagne devait s’approvisionner elle-même et approvisionner l’effort de guerre de l’Empire. Au cours des 15 premiers mois de la guerre, le Royaume-Uni a pris en charge 90,7 pour cent des munitions de l’Empire et 69,5 pour cent des munitions tout au long de la guerre38. L’Allemagne dépassait, toutefois, la Grande-Bretagne en termes de production dans pratiquement tous les domaines de ressources militaires jusqu’en 194139. Les Britanniques avaient également besoin de matières premières. La défaite en Norvège en avril 1940 a privé le pays de ses principales ressources en bois, en matériaux pour papeterie et en minerai de fer. Au cours de l’été 1940, en raison de la rupture des contrats nord-africains, la Grande-Bretagne fut également privée d’une grande partie de ses importations de matières premières pour la production d’acier, de phosphates, de lin, et d’autres produits de base essentiels. Enfin, avec la fermeture de la route méditerranéenne, l’Axe interrompit le commerce avec les Balkans, privant ainsi la Grande-Bretagne d’une autre source de bois et de matériaux40. Les États-Unis étaient la première source externe de matériaux militaires.

			À partir du début de la Deuxième Guerre mondiale jusqu’en mai 1940, les Britanniques importaient les ressources militaires depuis les États-Unis à l’aide des réserves monétaires britanniques dans le cadre de la politique américaine « cash-and-carry », achetant ainsi des produits américains en espèce. Le pays était responsable du transport de ces produits au-dessus de l’Atlantique. Même les contrats signés avant la guerre devaient être honorés intégralement avant que les marchandises ne quittent les ports américains41. Cette période d’indépendance fut de courte durée en raison des faibles ressources en dollars, d’une balance des paiements défavorable et de l’incapacité d’emprunter sur les marchés américains42.

			Pour acheter les marchandises nécessaires, la Grande-Bretagne initia une campagne interne pour promouvoir le flux de dollars et conserver les dollars qu’elle avait en multipliant les contrôles des importations et en faisant la promotion des exportations. Le 1er septembre 1939, la Chambre des Communes vota l’Exports Customs Powers (Defense) Act, qui visait à limiter les importations de produits de luxe et de produits présents en suffisance dans les stocks nationaux dans le but de pouvoir acheter d’autres produits nécessaires en période de guerre43 ». Les Britanniques cherchèrent également à promouvoir les exportations vers les États-Unis, encourageant les exportations de jute, de caoutchouc, d’étain, de whisky et de fourrure44. Le gouvernement força des importateurs à facturer les clients au taux de change livres sterling-dollars officiel, qui était plus élevé que le taux du marché libre généralement utilisé. Enfin, les Britanniques forcèrent également la facturation en dollars. L’objectif était d’acheminer autant de monnaies que possible à l’intérieur du pays grâce aux exportations, tout en limitant les tracasseries administratives.

			Les besoins de la guerre s’avérèrent trop importants et le système de contrôle des Britanniques inadéquat. Ces derniers avaient besoin des munitions les plus onéreuses45. De plus, pour pouvoir faire la guerre, les Britanniques devaient concentrer tous leurs efforts de fabrication sur l’effort militaire, et furent ainsi contraints de cesser leur dynamique d’exportation46. En mars 1940, les Britanniques firent savoir qu’à ce rythme, le Royaume-Uni aurait donné aux États-Unis tous ses avoirs en dollars dans les deux ans47. Dans une déclaration devenue célèbre, le premier ministre britannique Winston Churchill indiqua au président américain Franklin Roosevelt qu’ils continueraient à payer en dollars aussi longtemps qu’il le pourrait, mais qu’il aimerait avoir la garantit que quand il ne pourrait plus payer, il continuerait à recevoir la marchandise de la même façon48 ».

			Les événements du printemps 1940 exacerbèrent encore la position financière britannique. En effet, la chute de la France et l’évacuation de Dunkerque forcèrent les Britanniques à accroître leurs dépenses. Lorsqu’ils évacuèrent le continent, ils laissèrent tout leur matériel militaire sur place49 et durent assumer tous les contrats de la France avec les États-Unis50. La guerre gagnait en intensité et les Britanniques avaient besoin d’autant de ressources qu’ils pouvaient en produire. Plutôt que de rationner les achats, les Britanniques investirent tous les dollars qu’ils avaient dans la guerre, dans l’espoir que les États-Unis continueraient à leur fournir les mêmes équipements une fois qu’ils n’en auraient plus.

			Exploiter la dépendance britannique 

			Pour aider ses alliés, l’administration Roosevelt présenta la loi Prêt-Bail au congrès en janvier 1941 et avant la fin de la guerre, accorda 27 milliards et 23 millions de dollars d’aide à la Grande-Bretagne51. En échange de cette extension de crédit et de cette aide, l’administration voulait façonner le monde d’après-guerre à la faveur des intérêts américains, pour continuer la politique d’ouverture entamée pendant la Première Guerre mondiale, et réorganiser l’économie sur la base d’un marché libre, ce qui leur permettrait d’écouler leurs surplus agricoles, industriels et de capitaux52. Pour y arriver, les États-Unis voulaient que les pays soient unis les uns aux autres par un étalon-or mondial, et pas regroupés en blocs distincts en raison de leurs liens à certaines monnaies de réserve53. Les États-Unis tentèrent d’imposer ces changements au fil des années 30. Mais ils furent incapables de mettre un terme au système des préférences de l’Empire britannique et au contrôle de la livre sterling54. Ils profitèrent de leur pouvoir coercitif comme créancier pour atteindre les objectifs qu’ils avaient été incapables de rencontrer pendant la période de l’entre-deux-guerres :

			Bien que les leaders américains saisissent le potentiel créé par la dépendance britannique vis-à-vis des États-Unis, ils n’ont pas utilisé ce levier de façon cohérente entre 1937 et mars 1941. Avant que la guerre n’éclate réellement, le gouvernement américain ne pouvait pas recourir à la coercition, craignant que le ministre Chamberlain ne cherche un modus vivendi avec l’Allemagne […] Une fois l’aide Prêt-Bail votée, la tentation de l’utiliser comme moyen d’obtenir des concessions économiques de la part de la Grande-
Bretagne, des concessions qui favoriseraient le multilatéralisme économique et qui bénéficierait directement et indirectement à l’expansion économique américaine, devint trop forte55. 

			Henry Morgenthau, secrétaire au Trésor (ministre des Finances), mena les opérations56. Il commença par placer de lourdes restrictions sur le niveau d’or et de réserves en dollars du Royaume-Uni57. Lorsque les Britanniques signèrent le Prêt-Bail, les alliés convinrent que la balance du pays continuerait à être au-dessus du seuil minimal de 600 millions de dollars, mais en dessous du seuil du milliard. Les Britanniques entamèrent des discussions pour modifier le système des préférences impériales58. Les Britanniques n’appréciaient guère les demandes de Morgenthau, mais n’avaient d’autre choix que de les accepter, à contrecœur59. Pour changer la politique américaine, le premier ministre Churchill envoya un message au président Roosevelt :

			Tandis que nous faisons tout ce qui est en notre pouvoir et que nous ne reculons devant aucun sacrifice pour respecter les paiements, je pense que vous serez d’accord de dire qu’il serait mal, par principe, et mutuellement défavorable, en pratique, si la Grande-Bretagne venait, à la hauteur du combat que nous menons, à être privée de tous ses actifs aliénables, de telle sorte qu’après avoir obtenu la victoire à la force de notre sang, qu’après avoir sauvé notre civilisation et qu’après avoir permis aux États-Unis de s’armer contre toute éventualité, nous nous retrouvions totalement dépouillés et désargentés60. 

			Tout au long de la guerre, les États-Unis ont associé l’ordre mondial d’après la guerre, la Charte de l’Atlantique et les accords de Bretton Woods, à l’extension de l’aide américaine61. Le financement de la Deuxième Guerre mondiale a scellé le déclin de la livre sterling. Les Britanniques devaient se procurer des ressources pour la guerre auprès des États-Unis et son incapacité à supporter la balance des paiements pendant la Deuxième Guerre mondiale a diminué le statut de la livre sterling une fois la guerre terminée.

			La dépendance créée pendant la période de guerre continuait ainsi au cours de l’après-guerre. Pour commencer à restaurer son économie, le gouvernement britannique approchait l’administration du président Harry S. Truman pour lui demander une aide financière. Cette aide fut accordée par les États-Unis sous réserve d’un pouvoir coercitif accru sur la Grande-Bretagne, à travers « une série d’accords politiques comprenant la convertibilité de la livre sterling, un partenariat sur une Conférence internationale du commerce et la fin de la discrimination sur les importations en dollars62 ». En guise de réponse, Otto Clarke, agent du Trésor, affirmait que « notre droit à la bilatéralité, d’exploiter notre puissance de vente et notre position de débiteur pour étendre nos exportations, aurait été bien vendu pour cinq milliards de dollars de subventions en espèces. Mais pas pour quatre milliards de dollars à 2 pour cent d’intérêt63 ». Alors que la Grande-Bretagne méprisait les clauses de cet accord, leur position financière dépendante les força à nouveau à accepter.

			La politique des États-Unis a sapé l’autonomie britannique, a accru les avoirs en or américains et a consolidé le déclin de la livre sterling. Il ne fait aucun doute que l’effort de guerre a freiné la puissance britannique vis-à-vis des autres états à l’échelle internationale. Toutefois, c’est la politique américaine de créance, l’exigence de toutes les réserves d’or, et le transfert des actifs qui ont précipité cette chute. Un rapport britannique de 1945 estimait que le pays avait perdu approximativement 25 pour cent (7,3 milliards de livres) de ses richesses estimées avant la guerre (30 milliards de livres). Dans ce cadre, plus de la moitié de la richesse d’avant-guerre (4,2 milliards de livres) a été perdue en raison d’un désengagement extérieur, caractérisé par la vente des investissements étrangers britanniques pour payer les importations militaires. Le désengagement intérieur dans des industries non essentielles s’est élevé à 885 millions de livres et la destruction de bâtiments, de biens capitaux et de navires endommagés par la guerre aura coûté 2,2 milliards de livres64.

			Les États-Unis et l’Union soviétique

			Les Allemands ont attaqué l’Union soviétique le 22 juin 1941. À l’instar des Britanniques, les Soviétiques devaient importer des marchandises des États-Unis pour mener l’effort de guerre. Au cours des premiers mois du front Est, l’Union soviétique a acheté des marchandises par le biais du « Cash and Carry » et ensuite du Prêt-Bail. Contrairement au cas britannique, les États-Unis n’ont jamais essayé d’exercer une quelconque pression économique sur l’Union soviétique. Non seulement les États-Unis n’ont pas exploité les Soviétiques, mais ils leur ont également accordé un Prêt-Bail spécial. Le président Roosevelt a ignoré les suggestions qui lui avaient été faites, selon lesquelles les États-Unis devaient à la fois se méfier des intentions des Soviétiques et utiliser la dépendance Prêt-Bail pour façonner l’ordre mondial d’après-guerre en faveur des intérêts américains65.

			La dépendance soviétique

			De façon analogue au Royaume-Uni, l’Union soviétique devait acheter des ressources aux États-Unis pour faire face à l’armée allemande. Alors que son programme de réarmement avant la guerre était similaire à celui des alliés, il était à l’origine plus difficile pour les Soviétiques de s’aligner sur les rendements de la production militaire des États-Unis et de la Grande-Bretagne, compte tenu de « la faible productivité, de la rareté du capital de la base industrielle soviétique » et du coup porté par la campagne blitzkrieg à la machine industrielle militaire du pays66. En septembre 1941, Staline signifia clairement aux États-Unis que les Allemands jouissaient d’une supériorité considérable sur les Soviétiques en nombre de tanks et d’avions, qu’ils avaient pris possession de deux millions de tonnes de céréales en Ukraine et qu’ils avaient une capacité de production d’armement énorme par rapport à celle, limitée, de l’Union soviétique. Il indiqua également que le dictateur allemand Hitler et les Nazis ne seraient pas défaits par un blocage, par la famine ou par un bombardement, mais seulement sur le champ de combat, où les tanks et les avions étaient le seul facteur déterminant67.

			Le Prêt-Bail a joué un rôle important dans l’effort de guerre soviétique, en dépit de l’expansion massive de l’industrie soviétique et de la reprise industrielle du pays. Les sources étrangères ont permis de financer un quart de la flotte d’avions soviétiques et un cinquième du contingent de tanks du pays en 194268. Alors que les Soviétiques étaient incapables de répondre à leurs propres besoins en armement et en obus, les expéditions américaines de camions, de tracteurs et de denrées alimentaires en conserve ont permis à l’Armée rouge de bénéficier d’une mobilité déterminante dans sa marche occidentale vers la Wehrmacht qui battait en retraite. Par conséquent, à leur moment respectif, la Grande-Bretagne et l’Union soviétique ont reçu des montants comparables d’aide Prêt-Bail69.

			Alors que la dépendance des ressources externes était similaire, la dépendance globale de l’Union soviétique vis-à-vis de l’assistance américaine quant à l’issue de la guerre est nuancée. La puissance industrielle soviétique et la résistance du pays aux conditions hivernales ont conduit à une attitude différente vis-à-vis de l’aide Prêt-Bail offerte par les États-Unis, comparativement aux Britanniques, qui versaient plus facilement dans le désespoir. Par contraste, alors que les Soviétiques reconnaissaient leurs besoins et leurs faiblesses, ils se sentaient beaucoup plus sûrs d’eux et étaient beaucoup plus confiants en leur capacité militaire. Pour reprendre les mots de l’ancien directeur des services de renseignements militaires britanniques, et chef de la mission militaire britannique à Moscou, le lieutenant général Noel Mason-MacFarlane, les Russes semblaient « avoir confiance en leurs capacités, tout en ayant conscience du combat difficile qui les attend70 ».

			La coercition économique prospective et le traitement spécial

			Avant l’opération Barbarossa, les relations américano-soviétiques étaient difficiles. Après Munich, où les Russes se sont sentis trahis par la Grande-Bretagne et la France, et après le pacte germano-soviétique d’août 1939, par lequel les alliés se sont sentis trahis par la Russie, la suspicion s’est exacerbée dans les deux camps71. Cette suspicion a également eu des répercussions sur la politique américaine. Au mois d’août 1939, les licences d’exportation sur les machines de production et les matières premières commandées aux États-Unis par l’Amtorg Trading Corporation, la centrale d’achat du gouvernement soviétique aux États-Unis, ont été refusées. Deux attachés de la force aérienne soviétique ont été déclarés persona non grata, et plusieurs membres du personnel soviétique États-Unis ont vu leur droit à la libre circulation limité72. Quelques jours avant l’invasion, que les alliés savaient imminente, le secrétaire d’État Cordell Hull envoya un télégramme à Londres et à l’ambassadeur américain en Union soviétique pour les informer de la nouvelle politique américaine vis-à-vis de ce pays : 

			
					Ne pas tenter d’approcher le gouvernement soviétique ; 

					Traiter avec circonspection toute approche du gouvernement soviétique jusqu’au moment où ce dernier nous apportera les garanties nécessaires que le pays ne se livre pas à des manœuvres destinées à obtenir unilatéralement certaines concessions et avantages au détriment des États-Unis ;

					Rejeter toute suggestion faite par l’Union soviétique affirmant que nous faisons des concessions dans l’unique but « d’améliorer la nature des relations américano-soviétiques » ou pour dégager une contrepartie équivalente à ce que nous sommes prêts à donner à l’Union soviétique73.

			

			L’ambassadeur américain a affirmé souscrire entièrement aux principes de cette politique et a indiqué que l’expérience lui avait appris qu’il n’était pas possible de créer un climat international de confiance avec les Soviétiques74. Mais une fois la guerre commencée, la politique américaine à l’égard de l’Union soviétique fit volte-face. La notion de contrepartie a été rejetée et les Soviétiques ont bénéficié d’un traitement Prêt-Bail spécifique. Les fonds soviétiques furent dégelés et un prêt immédiat fut accordé. Au cours du mois d’octobre 1941, alors que la Russie pouvait prétendre à l’aide Prêt-Bail, le pays acheta en espèces ses marchandises aux États-Unis. Contrairement aux Britanniques, le gouvernement soviétique, indépendamment de sa capacité à acheter des marchandises, reçut une avance de 50 millions de dollars par la Defense Supplies Corporation pour fournir des matières premières aux États-Unis75.

			À l’entame de l’aide Prêt-Bail, les Soviétiques faisaient l’objet d’un traitement spécial76. Les demandes de la Grande-Bretagne devaient être accompagnées de nombreux documents prouvant la nécessité et la capacité à utiliser le matériel, ainsi que des éléments de preuves indiquant l’incapacité financière d’obtenir cette assistance d’une autre façon, y compris la déclaration des avoirs en or et en dollars77. D’un autre côté, les programmes d’approvisionnement soviétiques étaient formulés dans des protocoles distincts, qui étaient soumis au contrôle du Munitions Assignment Board, une simple formalité axée sur des éléments d’importance secondaire, et le président n’intervenait que lorsque des problèmes de transport étaient insurmontables ou lorsque le maintien des engagements interférait avec une opération américaine majeure78. W. Averell Harriman, ambassadeur américain en Union soviétique, indiqua aux délégués américains présents à la Conférence de Moscou que la politique des États-Unis serait de « donner, donner et encore donner, sans rien attendre en retour, et sans solliciter de contrepartie79 ».

			Une coercition coûteuse

			Le soutien soviétique était primordial pour mettre un terme à la guerre et la coercition économique entraverait cette mission. Après l’invasion allemande, les conseillers du président Roosevelt, Harry Hopkins et Harriman, ainsi que le ministre britannique du Ravitaillement, William Maxwell Aitken, estimaient que l’URSS, indépendamment de l’issue de son combat avec la Wehrmacht, avait une chance de réduire le pouvoir de l’Allemagne dans des proportions suffisamment grandes pour garantir la survie britannique et, par extension, l’intégrité de la communauté Nord Atlantique, dont dépendait l’intégrité américaine80. L’implication soviétique dans l’effort de guerre, considérée comme une composante majeure de la victoire, s’intensifia au fil du temps. Une enquête stratégique américaine de haut niveau, menée à l’été 1943, observait que « la Russie occupait une position dominante et constituait le facteur déterminant d’une possible défaite de l’Axe en Europe81 ». Par ailleurs, le président Roosevelt craignait que l’URSS ne convienne d’un accord de paix avec l’Allemagne semblable au traité Brest-Litovsk de 191882. Il voulait s’assurer que les Soviétiques ne souhaitent pas simplement récupérer leurs frontières occidentales, mais qu’ils portent un coup décisif aux Allemands, en collaboration avec les alliés. 

			Garantir l’implication soviétique dans la guerre nécessitait une coopération entre les deux pays. Si l’aide Prêt-Bail n’était pas perçue comme sincère, les Soviétiques se contenteraient d’assurer la récupération de leurs frontières occidentales et de convaincre Hitler de ne pas s’engager dans une offensive printanière83. Hopkins écrivit au Général de brigade Philip R. Faymonville, officier supérieur à Moscou, pour exprimer la volonté des États-Unis de ne pas soutirer des informations économiques et l’assurer du caractère intègre de leurs motivations et qu’ils n’avaient en aucun cas l’intention de s’immiscer dans des questions qui ne se rapportaient pas directement à l’objet du ravitaillement84. Par conséquent, « donnez sans compter » devint le mantra. Ou pour reprendre la phrase de Hull : « all aid to the hilt », toute l’aide jusqu’au bout85. 

			L’incapacité des États-Unis à soutenir directement les Soviétiques sur le champ de bataille était liée à la croyance que la coercition économique nuirait à l’effort de guerre conjoint et aux objectifs militaires américains. En raison des limites de la production d’armements américains (les États-Unis devaient à la fois produire pour l’effort de guerre américain et envoyer du ravitaillement aux bénéficiaires de l’aide Prêt-Bail) et de l’implication du pays dans d’autres campagnes, notamment dans le Pacifique, les Américains étaient incapables de fournir aux soviétiques ce qu’ils demandaient : l’ouverture d’un deuxième front pour soulager l’Armée rouge de l’assaut allemand86. Les responsables politiques américains craignaient toutefois qu’en l’absence de second front, les Soviétiques « se sentiraient à ce point trompés dans leur foi en notre sincérité et en notre volonté à entreprendre ensemble une action concertée, que des dommages sans précédent et inestimables seront causés aux Nations Unies87 ». Incapable d’ouvrir un second front, le président Roosevelt promit de continuer à envoyer de l’aide Prêt-Bail pour apaiser les Soviétiques88. 

			Après la conférence de Téhéran et l’accord sur un second front, l’ambassadeur Harriman convainquit le président Roosevelt de recourir à l’aide Prêt-Bail89. Il avança que les États-Unis devaient, au minimum, exiger la même information de la part des Soviétiques qu’ils ne l’avaient fait à l’égard des Britanniques90. Après le Jour J, la coopération avec les Soviétiques a diminué et l’ambassadeur a continué à en appeler à la coercition, suggérant que le seul moyen d’induire la coopération des Russes était de « leur faire comprendre que leur attitude négative influencerait notre disposition à coopérer avec eux sur des questions qui n’ont pas d’effet immédiat sur la guerre91 ».

			Le président Roosevelt et ses conseillers rejetèrent les suggestions de l’ambassadeur Harriman. Alors que la crise militaire était terminée et qu’un second front avait été ouvert, il était trop risqué d’interrompre ou de modifier les conditions de l’aide Prêt-Bail. Hopkins répondit à l’ambassadeur : « dans la mesure où personne ne peut aujourd’hui déterminer quand la guerre sera terminée, il semble préférable d’éviter toute interruption de la mise à disposition d’équipements dans le cadre du programme de guerre conclu pour l’URSS et ce, pour nous préparer à l’éventualité où les hostilités continueraient au-delà de nos attentes92 ». Le président Roosevelt signifia également clairement au secrétaire d’État Hull que la Russie « continuait d’être un facteur déterminant de la défaite de l’Allemagne ». Par conséquent, l’aide et la fourniture d’équipements par les États-Unis devaient se poursuivre93. 

			Alors que les Soviétiques comptaient sur l’aide du Prêt-Bail américain pour mener leur effort de guerre, le président Roosevelt estima que l’aide représentait un coût trop important pour s’engager dans une phase de coercition économique. En effet, cela aurait menacé la capacité des états à mener ensemble le combat pour défaire les troupes d’Hitler, risquant ainsi que le leader de l’Union soviétique, Joseph Staline, n’arrête son action à la réhabilitation des frontières occidentales de l’état. L’incapacité des États-Unis à ouvrir un second front avant l’été 1944 exacerba les tensions américano-soviétique. La seule façon d’apaiser Staline était donc de continuer, de façon ininterrompue, l’aide Prêt-Bail.

			Conclusion

			La guerre représente une opportunité de revoir la distribution du pouvoir entre les états. Alors que les universitaires concentrent leur attention sur la redistribution du pouvoir entre les gagnants et les perdants, le présent article démontre que le transfert du pouvoir peut également s’opérer au sein d’alliances. Un allié créancier peut ainsi exploiter la dépendance d’un allié débiteur afin de lui soutirer des concessions. La dépendance se produit lorsqu’un état en guerre doit se procurer des marchandises à l’étranger pour mener son effort de guerre et qu’il ne dispose pas de la monnaie nécessaire pour payer ces marchandises. La mesure de la dépendance varie avec le volume et la nature des marchandises nécessaires, en particulier s’il s’agit de produits finis très onéreux, et la portée de la guerre (existentielle ou totale). La dépendance est une condition nécessaire, mais pas suffisante pour la coercition économique. Lorsqu’ils combattent pour une cause commune, les dirigeants ne souhaitent pas mettre en péril l’effort de guerre. Nous pouvons dès lors nous attendre à l’apparition d’une forme de coercition lorsque les coûts de l’effort de guerre sont faibles. 

			Cet article a exploré cette relation en comparant des cas extrêmes et similaires, à savoir la dépendance des Britanniques et des Soviétiques vis-à-vis des aides Prêt-Bail des États-Unis. Alors que les deux États avaient une dépendance vis-à-vis des États-Unis, seuls les Britanniques ont fait l’objet d’une coercition. Les États-Unis ont essayé de déplacer le centre financier mondial de Londres à New York. Le président Roosevelt a, en revanche, considéré que les coûts de la coercition vis-à-vis des Soviétiques étaient trop élevés. L’exploitation de la dépendance Prêt-Bail diminuerait les objectifs de guerre des Soviétiques, qui se contenteraient alors de défendre leurs frontières occidentales, alors que les États-Unis souhaitaient la défaite totale de l’Allemagne d’Hitler. 

			Même s’il n’est pas possible de tester d’autres hypothèses dans le présent article, les événements survenus au cours de la Première Guerre mondiale suggèrent que la coercition économique est associée aux guerres hégémoniques. En effet, au cours des premières années de la Première Guerre mondiale, la Russie et la France ont été incapables de se ravitailler pour mener leur effort de guerre94. Les deux pays se sont alors tournés vers la Grande-Bretagne pour acheter des marchandises militaires95. Incapables de payer en livres sterling, ils ont sollicité des prêts monétaires à la Grande-Bretagne. Exploitant la dépendance russe et française, la Grande-Bretagne exerçait une coercition économique, se procurant de l’or russe et français pour maintenir Londres comme centre névralgique du monde financier96. Alors que la Grande-Bretagne a pu exercer une coercition économique vis-à-vis de la France de la Russie, elle a été incapable de se défendre face à la nouvelle puissance coercitive américaine. Si la Grande-Bretagne voulait combattre efficacement l’expansion de la guerre, elle devrait acheter des marchandises aux États-Unis97, sans toutefois disposer de suffisamment de dollars et d’or pour acheter les produits américains. La Grande-Bretagne avait donc besoin d’un prêt en dollars98. Le président Woodrow Wilson a exploité cette nouvelle dépendance de débiteur afin de réduire la domination britannique sur l’échiquier financier mondial99.

			Ces résultats suggèrent une série d’éléments supplémentaire à la théorie de la transition des pouvoirs. Le pouvoir national peut être manipulé par l’exploitation des alliances en période de guerre. Le cas des États-Unis et du Royaume-Uni pendant la Deuxième Guerre mondiale, et la brève discussion sur le cas des États-Unis et du Royaume-Uni pendant la Première Guerre mondiale, suggèrent que lorsque les coûts sont faibles, les puissances montantes peuvent grandement bénéficier du déclin d’une puissance qui leur est dépendante financièrement. 
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